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Compte rendu d’entretien
· Historique de la mesure du chômage : Cf. le livre de Robert Salais, Nicolas Baverez, et Bénédicte Raynaud, L’invention du chômage, PUF et l’histoire des connaissances empiriques de J. Affichard sur l’enquête emploi (Charlotte)

· L’invention du chômage remonte à celle de l’État Providence. Sans système d’aide il n’y a pas de chômeurs puisqu’on ne peut pas les mesurer. C’est dans les crises du début du 20e siècle que le chômage apparaît (1890s puis reconstruction 1920s et 1930s). Le premier BIT naît en 1920. Re-naissance en 1945 sous l’égide de l’ONU. 

· Les enquêtes emploi en bref : depuis 1930s aux USA, Labor Force Survey, l’appréhension directe du chômage existe depuis 1950s en France, l’ANPE quant à elle est fondée en 1958. Depuis le début, les statisticiens font face à un pb d’articulation entre ces 2 sources (directe : l’enquête et administrative : le registre).

· Depuis 1990s, on assiste à une vague libérale. Le marché du travail n’est plus appréhendé sous le vocable d’emploi et de chômage mais sous celui d’emploi et de non emploi (cf. graphe Charlotte+mode de calcul). Au niveau de la politique européenne, le terme de chômage est dépassé. On utilise désormais la notion de non emploi. L’objectif de l’agenda de Lisbonne est un taux d’emploi de 70% de la pop. active. Pour comprendre comment interpréter ce glissement sémantique, cf. Travail, genre et société, article de Freyssinet. En 1999 éclate la controverse Laroque Salanié. Ces économistes de l’INSEE préconisent de remplacer la notion de chômage par celle de non emploi. En effet la définition du chômeur ne fait nulle part apparaître le mot salaire or c’est un élément déterminant de l’emploi ou du non emploi (« j’accepterais bien de travailler mais contre tel salaire »), cf. article de Chloé Mirau paru dans Genèse, déc. 2002, n°49 et « Une décomposition du non emploi en France », Economie et Statistique, vol.1 n°331, 2000, Guy Laroque et Bernard Salanié.

· Pb de définition du chômage. Un chômeur BIT se définit par 3 conditions. Comment traduire ces 3 conditions d’une part dans le questionnaire de l’enquête emploi et d’autre part au regard des chiffres de l’ANPE ? Eurostat et l’INSEE n’appréhendent pas non plus cette définition de la même façon (déf. d’Eurostat du critère « à la recherche d’un emploi plus stricte).

· Quel lien entre enquête emploi et chiffres mensuels de l’ANPE ? En mars de l’année N, l’enquête emploi nous donne un taux de chômage (par ex. 10%), l’ANPE un autre (par ex. 8%). En mars N+1, l’enquête emploi nous donne un nouveau chiffre (par ex., baisse de 1% soit 9%). Sur l’année écoulée, l’ANPE fournit mensuellement un chiffre, en particulier en mars N+1, mettons qu’elle publie un taux de chômage de 7%. A partir des données de la nouvelle enquête emploi, l’INSEE va effectuer le « recalage » de la série de l’ANPE, càd recalculer la série en considérant que l’évolution du taux de chômage de l’ANPE évolue proportionnellement à celui fourni par l’enquête emploi. Ainsi, le taux ANPE « recalé » de mars N+1 devient (8x 9/10)/100=7,2%. 
· Pour comprendre le raffinage de la gestion de liste à l’ANPE, contacter loup.wolf@ensae.org ou loup.wolf@travail.gouv.fr. 

· Méthodologie de l’enquête emploi. A changé en 2003 pour cause d’harmonisation avec l’Europe. Désormais faite « en continue » L’espoir étant de publier grâce à cette nouvelle méthode des chiffres infra-annuels, mais ça n’a pas marché. L’enquête emploi a été modifiée en 2003 sous l’égide de Dominique Goux, alors Directrice de la division emploi de l’ANPE.

· Lorsque Jean-Michel Charpin et Stéfan Lollivier ont déclaré que l’enquête emploi était la source de tous les problèmes techniques, cet argument n’a pas plu à D. Goux. 

· Rôle du CNIS : Fondé dans les années 1970s dans le but de réunir dans la même enceinte ceux qui posent les questions (les statisticiens) et ceux qui se plaignent de crouler sous les enquêtes (les entreprises…). Sorte de parlement de la statistique qui fonctionne comme les anciennes Commissions du Plan, càd qu’on y trouve des représentants des corps sociaux : syndicats, patronat, administrations…mais aussi des chercheurs. Il est composé de 13 formations dont la formation « Emploi, revenus », et d’un bureau. Alors qu’il est en théorie indépendant, le secrétariat en est assuré par l’Insee. 

· Sur les acteurs :

1. Thomas Coutrot : économiste politique engagé, fait partie d’ACDC et statisticien à la Dares. Il connaît les aspects techniques de la controverse. Il s’était déjà engagé dans la controverse Laroque Salanié. 

2. Dans cette dernière controverse, on a pu remarqué que l’INSEE était coupé en 2 mondes : celui des statisticiens (mesure) et celui des économètres (analyse, modélisation).

· Pyramide hiérarchique de l’INSEE:

i) Sylvie Lagarde a présenté le point de vue de la direction devant le CNIS. Elle devait être « super emmerdée ».

ii) A la Dares, la direction est constituée de messieurs Ravalet et Magniez (vérifier l’ordre hiérarchique), venant tous deux du cabinet de G. Larcher. Ils ont donné l’impression lors de la réunion du CNIS du 8 mars que tout allait bien de leur côté, faisant porter toute la responsabilité des erreurs à l’Enquête emploi. Cette attitude a révolté les employés tant de l’INSEE que de la Dares. 
iii) Charpin a été nommé il y a 3 ans à la tête de l’INSEE. Cependant il n’est pas soupçonnable d’avoir cédé à des pressions politiques car il est plutôt réputé proche du PS. Néanmoins, il y a eu à cette époque des querelles de successions. Charpin avait un « concurrent » : monsieur Thélot, ce dernier ayant été responsable de l’enquête emploi il y a 20 ans et invoqué par Eric Maurin (voir son blog).

iv) Eric Maurin, économiste participant la campagne de Ségolène Royal. Il est aussi le mari de Dominique Goux. Ancien de l’INSEE et de l’ENSAE, il fait de la micro-économie façon Piketty. Il a travaillé sur l’Enquête emploi : celle-ci utilise une méthode « aréolaire » pour l’échantillonnage. De son étude, il a tiré un livre intitulé Le ghetto français. On remarque qu’il a pu avoir un accès particulièrement privilégié aux données de base de l’Enquête emploi puisque c’est sa femme qui en était en charge. Il est d’ailleurs un fervent défenseur de cette Enquête (c’est normal, s’il l’aime, c’est parce qu’il aime sa femme, qui l’a élaborée !)

· Sur la Sociologie de la quantification (cf. le petit livre d’A. Desrosières, De Cournot à l’évaluation des politiques publiques, c’est moi qui l’ai). Il faut savoir ce qu’on quantifie : la statistique n’est pas le reflet de la réalité. La chose mesurée est construite. Quantifier, c’est transformer qqch qui s’exprime par des mots en qqch qui s’exprime par des nombres, c’est « faire du nombre ». La quantification se découpe en deux temps :

i) Convenir : former un consensus conventionnel sur ce qu’on va mesurer ;

ii) Mesurer : phase de mesure proprement dite.

· Sur le verbe pouvoir : Peut-on mesurer ? En Français un seul mot pour dire en fait deux choses : A-t-on le droit de (be allowed to, dürfen) et sommes nous capables techniquement de (können, can). Le verbe können ou can renvoient à la nature, tandis que le verbe dürfen ou be allowed to renvoie à la politique. On retrouve le pb des découpages disciplinaires (cf. le schéma de Latour).
Direction Générale


J-M. Charpin


(Champseur désormais à l’ARSEP)





Direction des statistiques démographiques et sociales


Stéfan Lollivier


(Michel Gaude, désormais n°2 d’Eurostat)





Département Emploi Revenus d’Activité


Sylvie Lagarde


(Olivier Marchand désormais chargé de mission aupreès de Stéfan Lollivier)





7 autres directions





3 autres départements





Division Enquête emploi


Pascale Breuil


(Dominique Goux, désormais chargée d’études à la Dares, où elle a remplacé Dominique Méda qui elle-même est devenue conseillère de Ségolène Royal)

















PAGE  
1
Cartographie des controverses scientifiques et techniques


